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COMMISSION SUR LES PRATIQUES RESTRICTIVES DU COMMERCE 

OTTAWA 

Le 15 juillet 1969. 

A l'honorable Ron Basford, C.P.,  M.P.  
Ministre de la Consommation et des Corporations, 
Ottawa. 

Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur de vous transmettre les textes 
anglais et français d'un rapport de la Commission sur les 
pratiques restrictives du commerce, intitulé "Prix de 
l'essence - Sudbury". 

Ce rapport fait suite à une enquête effectuée en 
vertu de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
et concerne la distribution et la vente d'essence et de 
produits connexes dans la région de Sudbury. 

Je vous prie d'agréer l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

Le président, 

Robert S. MacLellan 
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CHAPITRE I 

INTRODUCTION: ORIGINE ET NATURE DE L'ENQUETE 

La présente enquête a été instituée par le 
directeur des enquêtes et recherches en novembre 1964 à 
la suite de rapports parus dans les journaux mentionnant 
que les détaillants d'essence dans la région de Sudbury 
avaient augmenté leur prix de l'essence aux pompes de deux 
cents le gallon au cours de la semaine du 26 octobre 1964 
et que, par l'entremise de leur association commerciale, 
la Superior Auto Service Association, ils avaient installé 
des piquets de grève à deux stations-service possédées et 
exploitées par l'Imperial Oil Limited dans une tentative 
en vue de faire hausser les prix de détail auxdites stations. 
Ces deux débits étaient exploités par l'Imperial Oil 
Limited d'après le système consistant à verser des commis-
sions. 

La Superior Auto Service Association a été 
organisée en 1964 à titre de division de la Superior Auto 
Service (Sudbury) Limited, une compagnie qui a été 
constituée en corporation en vertu des lois de la province 
de l'Ontario par Gordon Elwood Smith (habituellement 
appelé Elwood Smith), son président et principal actionnaire. 

Après avoir examiné la preuve écrite et orale 
obtenue au cours de l'enquête, le directeur a préparé un 
Exposé de la preuve qui contenait l'allégation suivante: 

"Il est allégué qu'entre le ler septembre 1964 
et le 30 juin 1968, la Superior Auto Service 
(Sudbury) Limited, Gordon Elwood Smith, son 
président, et les détaillants d'essence dans la 
ville de Sudbury (Ontario) et les environs, qui 
étaient membres de la Superior .Auto Service 
Association, étaient parties à un accord en 
vue d'empêcher ou de diminuer indûment la 
concurrence dans la vente d'essence au détail 
contrairement à l'article 32 (1) c) de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions."* 

Voir l'Appendice B. 
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La Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 
stipule que les enquêtes doivent être tenues à huis clos, 
mais elle donne le pouvoir au président de la Commission 
sur les pratiques restrictives du commerce d'ordonner que 
les procédures en totalité ou en partie soient menées en 
public. Etant donné que l'objet de l'enquête intéressait 
un grand nombre d'exploitants de stations-service, de même 
qu'un certain nombre de sociétés pétrolières et le public 
en général, le président a ordonné que les procédures 
devant la Commission soient menées en public. Avis de 
l'audience publique devant avoir lieu à Sudbury à compter 
du 4 février 1969 a été publié dans le journal The Sudbury  
Star,  les 4 et 6 décembre 1968. En plus de donner à toute 
personne visée par l'allégation l'occasion de se faire 
entendre, en personne ou par l'entremise d'un avocat, et 
au directeur de présenter des plaidoyers à l'appui de 
l'Exposé de la preuve, l'avis publié par la Commission 
invitait d'autres personnes et organismes à présenter des 
mémoires au sujet de la répercussion sur l'intérêt public 
des arrangements et pratiques découverts au cours de 
l'enquête. 

A l'audience publique à Sudbury, où la Commission 
a siégé les 4, 5, 6 et 7 février 1969, des plaidoyers ont 
été entendus au nom du directeur et M. Gordon Elwood Smith 
a soumis et exposé sa preuve. Aucune autre personne n'a 
pris part aux procédures, mais un représentant d'une 
société pétrolière importante assistait à titre d'observa-
teur. 

Au cours de l'audience publique à Sudbury, on 
a fait mention dans les témoignages et les exposés des 
lignes de conduite et pratiques des grandes sociétés 
pétrolières. Après avoir reçu la transcription de 
l'audience, la Commission a écrit aux sociétés mentionnées 
pour les informer que l'audience reprendrait à Sudbury si 
l'une ou l'autre des compagnies désirait se faire entendre. 
Les lettres contenaient ce qui suit: 

"L'enquête porte principalement sur les 
gestes des exploitants des stations-service qui 
selon les allégations ont augmenté le prix de 
détail de l'essence d'un commun accord dans la 
région de Sudbury à l'automne de 1964. Au 
nom de la défense, il a été soumis qu'au cours 
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de la période dont il est fait mention, un 
contrôle assez marqué était exercé sur le prix 
de détail de l'essence dans la région de Sudbury 
par les grandes compagnies qui vendaient des 
produits du pétrole et qui y avaient des débits, 
et que l'action concertée des détaillants était 
une réaction à la direction et au contrôle par 
certaines compagnies des pratiques générales 
d'achat et de vente des divers détaillants. Les 
témoignages devant la Commission ont fait 
mention de l'Imperial Oil Limited, la Shell 
Canada Limited, The British American Oil Company 
Limited, la Texaco Canada Limited, la Petrofina 
Canada Limitée, la Sun Oil Company Limited, la 
Cities Service Oil Co. Ltd. et ont fait également 
allusion à la B.P. Canada Limited et la Supertest 
Petroleum Corporation Limited. Dans les circon-
stances, la Commission devra faire l'appréciation 
de ces témoignages dans son rapport à l'égard de 
l'enquête. 

A la fin de l'audience, la Commission a 
ajourné sine die afin de siéger à nouveau à la 
demande de toute personne désirant être entendue 
en ce qui a trait à ces exposés et témoignages. 
J'écris donc à toutes les sociétés pétrolières 
ci-dessus mentionnées, afin de leur faire savoir 
que des copies de la transcription sont maintenant 
disponibles. . . ." 

Plusieurs sociétés pétrolières ont obtenu des 
copies de la transcription mais celles qui ont répondu ont 
précisé qu'elles ne désiraient pas soumettre de preuve 
ou des exposés relativement à l'enquête. 



CHAPITRE II 

CONDITIONS TOUCHANT LES STATIONS-SERVICE DANS 
LA REGION DE SUDBURY 

1. Régime de distribution  

Le régime de distribution au détail de l'essence 
au Canada a été examiné à fond par la Commission dans son 
rapport publié en 1962 que l'on appelle ordinairement le 
rapport P.A.A. (T.B.A.).( 1 ) Au cours des années qui ont 
suivi, des enquêtes ont été menées sous l'égide provinciale 
en Colombie-Britannique, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-
Ecosse et en Alberta. A bien des égards, les conclusions 
de toutes les enquêtes sont analogues. Parmi les caracté-
ristiques les plus frappantes que l'on a décelées, men-
tionnons le fort degré de concentration des stations-service 
ayant des ententes comportant concession avec un petit 
nombre de compagnies de produits pétroliers; la nature 
exclusive des arrangements visant la distribution; le peu 
d'indépendance dont jouissaient les exploitants de stations-
service et le contrôle très étroit exercé par les sociétés 
qui les approvisionnaient; les indices de construction 
d'un trop grand nombre de stations-service dans plusieurs 
régions et d'attribution de subventions pour l'exploitation 
de stations-service appartenant aux sociétés. Les dépositions 
des témoins dans cette enquête avaient trait à plusieurs 
de ces conditions ou en subissaient l'influence. 

Parmi les événements que l'on a constatés à 
l'égard de la distribution au détail de l'essence au cours 
des récentes années, signalons la prolifération de ce que 
l'on appelle les stations "vendant de l'essence sans 
marque". Il s'agit d'établissements où l'essence est 
connue d'après le nom du détaillant ou d'un distributeur 
de moindre importance que l'une ou l'autre des grandes 
sociétés pétrolières. Dans certaines régions, des 
établissements vendaient de l'essence ne portant aucune 
marque avant la Seconde Guerre mondiale mais de telles 
opérations tendaient à se limiter aux régions métropolitaines. 
Au cours des récentes années, des débits de ce genre sont 

(1) Rapport concernant une enquête relative à la distribution 
et la vente des huiles, graisses, antigel, additifs, 
pneus, accumulateurs, accessoires et produits connexes 
pour automobiles. Ottawa, 1962. (CPRC n °  18) 
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devenus plus nombreux et de plus les stations-service 
vendant de l'essence ne portant aucune marque ont souvent 
été établies comme faisant partie des opérations d'une 
succursale d'un magasin à succursales ou d'un magasin 
général. 

2. Efforts en vue de soutenir la concurrence avec les 
débits vendant de l'essence sans marque dans la région 
de Sudbury  

Le début de l'activité de ces établissements 
dans la région de Sudbury ne semble pas avoir obligé les 
grandes sociétés pétrolières à prendre avant 1960 des 
mesures d'envergure en vue de soutenir cette concurrence. 
Les exploitants de stations-service ont déposé qu'au cours 
des années la marge au détail avait augmenté graduellement 
jusqu'à ce qu'elle arrive à 10 ou 11 cents le gallon. Une 
telle différence entre le prix de gros et le prix de détail 
de l'essence, non seulement a été favorable aux nouveaux 
arrivés vendant de l'essence ne portant pas de marque mais, 
apparement, a obligé les détaillants d'essence de marque 
à effectuer des rabais dans leurs prix. 

La preuve indique que l'Imperial Oil a été la 
première des grandes sociétés pétrolières à prendre des 
mesures en vue de faire face à la situation dans la région 
de Sudbury en forçant ses détaillants à accepter un plan 
de consignation pour la vente de l'essence. En vertu de 
ce régime de distribution, la compagnie fournissant l'essence 
demeure propriétaire de l'essence tant qu'elle n'est pas 
rendue dans le réservoir de l'automobile du client et 
l'exploitant de la station-service reçoit une commission 
pour chaque gallon vendu. Diverses formes d'ententes de 
consignation sont utilisées par les sociétés pétrolières 
mais une caractéristique essentielle de toutes les ententes 
est le contrôle des prix de vente par la société pétrolière 
qui fournit le produit du pétrole. Une formule d'entente 
utilisée par l'Imperial Oil dans la région de Sudbury 
contenait ce qui suit: 

"Le détaillant est responsable de toute 
l'essence en consignation et doit vendre chaque 
marque de ladite essence consignée aux prix pour 
une telle marque devant être fixés et déterminés 
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par l'Imperial de temps à autre."( 1 ) 

Dans leurs dépositions, les détaillants de 
l'Imperial Oil qui ont témoigné ont déclaré qu'ils avaient 
accepté le régime de vente par voie de consignation au début 
de 1960. Quelques-unes des autres grandes sociétés pétro-
lières dans la région de Sudbury ont également traité avec 
la totalité ou une partie de leurs détaillants sur une base 
de consignation. Dans le cas des fournisseurs principaux, 
lorsque les détaillants n'étaient pas sur une base de 
consignation, on leur accordait une remise sur le prix aux 
camions-citernes que l'on appelait dans certains cas "une 
remise provisoire aux fins de concurrence" ou RPC. Ces 
remises étaient apparemment données et reçues à la condition 
que les détaillants ne revendraient pas l'essence à des prix 
plus élevés que ceux qui étaient fixés pour les concession-
naires ayant souscrit une entente de consignation. 

Lorsque l'Imperial Oil a inauguré son régime de 
vente par voie de consignation dans la région de Sudbury 
en 1960, la commission versée aux détaillants était de 
71 cents le gallon. L'acceptation de façon générale par 
les détaillants de l'Imperial Oil de la vente par voie 
de consignation a été expliquée par un témoin de la façon 
suivante: 

"Q. Je trouve un peu étrange que réalisant 
une majoration de 10.5 vous ayez 
accepté la consignation qui réduisait 
cette majoration à 7.5. 

R. C'est là une manifestation de l'art 
de vendre de la part de l'Imperial 
Oil. A l'époque, ses représentants 
nous ont souligné lors d'une réunion 
à laquelle ils nous avaient convoqués 
que la majoration sur l'essence dans 

(1) Voir également le Rapport concernant la distribution 
et la vente d'essence dans la ville de Winnipeg et 
ailleurs dans la province du Manitoba. Ottawa, 1966. 
(Plans de consignation d'essence de la North Star 
et de la Shell - CPRC no 40.) 
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le district était si élevée qu'il 
était à prévoir que les sociétés 
vendant de l'essence sans marque 
viendraient s'établir dans la région 
et que notre marge irait en diminuant. 
Nous étions très inquiets de cela. 
Supposons que nous réalisons dix ou 
onze cents sur l'essence, si nous 
donnons trois cents sur l'essence, 
deux cents de rabais, cela veut dire 
que le profit ne serait que d'environ 
sept ou huit cents. A ce moment-là, 
l'Imperial Oil, l'une des plus grandes 
compagnies au monde, nous garantissait 
sept cents et demi le gallon, peu 
importe les événements. Le vendeur 
du coin de la rue ferait la même 
chose et garantirait sept cents et 
demi. Cela nous a semblé raisonnable 
à l'époque et nous avons accepté le 
plan de consignation." 

Apparemment, en vertu de certaines formes d'en-
tentes de consignation, une échelle mobile de commissions 
est prévue comportant un taux décroissant de 4 de cent sur 
un barème précis de prix. L'Imperial Oil ne semble pas 
avoir suivi cette pratique mais a changé son taux de commission 
de temps à autre. 

Comme l'indique la déposition du témoin mentionné 
ci-dessus, lorsque l'Imperial Oil a inauguré ses ventes par 
voie de consignation dans la région de Sudbury en 1960, la 
commission a été établie à 71 cents le gallon. D'après 
un graphique inclus dans la preuve écrite, ce taux de 
commission était en vigueur en novembre 1962. Par la suite, 
il a changé comme suit: 

Décembre 	1962 	6.00(t 
Janvier-Mars 	1963 	5.50 
Avril 	 1963 	6.25 
Mai-Juin 	1963 	6.50 
Juillet 	 1963 	6.65 
Août 	 1963 	6.75 
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D'après le rapport écrit fourni par la compagnie, 
le taux de commission en septembre 1963 est établi à 6.5 
cents et le même taux était en vigueur en octobre 1964. 

D'après la preuve fournie au cours de l'enquête, 
on ne peut faire l'historique complet des prix de détail 
de l'essence dans la région de Sudbury au cours de la 
période qui a débuté en 1960. Il est évident qu'au cours 
de l'année 1963 divers changements dans les prix se sont 
produits et que certaines stations vendant de l'essence de 
marque ou sans marque ont inauguré diverses formes de rabais 
au moyen de coupons ou lors de ventes au comptant. D'après 
les renseignements contenus aux dossiers de,l'Imperial Oil, 
il semble que les prix les plus communs ou courants pour 
l'essence portant une marque, de catégorie régulière, 
étaient approximativement les suivants, à compter du 5 
décembre 1962: 

5 décembre 	1962 	39.9 cents 

4 janvier 	1963 	36.9 

8 février 	 t, 	35.2 - 34.9 

11 février 	 ,, 	34.9 

11 mars 	 t, 	34.9 - 33.9 

11 avril 	 It 	40.9 - 34.9 - 33.9* 

19 avril 	 t, 	40.9 

16 août 	 tt 	42.9 

13 janvier 	1964 	42.9 

17 janvier 	 it 	44.9 

24 octobre 	 ,, 	44.9 

* Dans un commentaire à l'égard de l'enquête sur les prix 
à cette date, le représentant de l'Imperial Oil a écrit: 
"Les concurrents en sont arrivés graduellement au nouveau 
niveau des prix." 



Il faut se rappeler que l'essence sans marque 
se vendrait habituellement à des prix inférieurs à ceux 
qui sont indiqués ci-dessus et qu'à diverses époques au 
cours de la période comprise dans le tableau ci-dessus, un 
rabais lors d'achat au comptant pouvait être accordé à 
l'égard de l'essence de marque. 

La preuve n'indique pas les taux de commission 
utilisés par d'autres grandes compagnies au cours de la 
période allant de 1960 à 1964, mais en octobre 1964 les taux 
suivants de commission sont indiqués dans les rapports 
écrits fournis par les compagnies suivantes: 

Shell 	7.25 cents 

B. A. 	7.25 

Texaco 	7.00 

Dans le cas des sociétés pétrolières n'utilisant 
pas la vente par voie de consignation mais accordant une 
remise provisoire aux fins de la concurrence, les marges 
des détaillants allaient jusqu'à 71 cents si l'essence 
était vendue au prix courant. 

D'après leurs dépositions, les détaillants de 
l'Imperial Oil avaient accepté le plan de vente par consi-
gnation dans l'espoir que le taux de commission serait 
maintenu à 71 cents. Lorsque le taux a baissé et surtout 
parce qu'il n'a pas été rétabli au niveau initial en 1963, 
un certain nombre de détaillants de l'Imperial Oil n'étaient 
plus satisfaits de l'arrangement. Au cours de l'année 1963, 
certains détaillants de l'Imperial Oil ont fermé leurs 
débits ou ont menacé de les fermer afin de faire augmenter 
le taux de commission; cette démarche n'a pas eu de succès. 
Même si cette augmentation n'a pas été obtenue, un peu avant 
le 16 décembre 1963 les détaillants de l'Imperial Oil ont 
reçu une offre de remise provisoire aux fins de concurrence 
pour remplacer la vente par consignation avec une commission 
de 61 cents. Seulement deux détaillants ont abandonné le 
plan de consignation: le poste de l'un de ces derniers 
était situé à quelques milles de la ville de Sudbury. 



Nombre de dé- 	Total 
taillants soumis 
à l'arrangement 
concernant les 
camions-citernes 	 

41 

1 

20 

8 

4 

8 

16 57 

78 

28 

45 

6 

20 

8 

4 

8 

1 

156 98 255 
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3. Situation à l'égard de la vente par consignation 
en octobre 1964 

Pour les fins de l'enquête, la "région de Sudbury" 
comprenait la ville de Sudbury et les âistricts au-delà 
des limites de la ville s'étendant jusqu'à Verner à l'Est, 
Massey à l'Ouest, Levack et Capreol au Nord et Britt au Sud. 

D'après les rapports écrits obtenus par le 
directeur, il y avait 255 détaillants dans la région de 
Sudbury en octobre 1964. Deux cent huit détaillants étaient 
des concessionnaires de quatre grandes sociétés pétrolières 
et quatre autres grandes sociétés avaient un total de 38 
détaillants. Des 255 détaillants, 156 recevaient leur 
essence sur une base de consignation. La répartition des 
détaillants d'après leur affiliation à des compagnies et les 
arrangements quant à l'approvisionnement d'essence sont 
indiqués dans le tableau suivant: 

Fournisseur 	Nombre de dé- 
taillants 
soumis au 
plan de consi- 
gnation  

Imperial 

Shell 

B.A. 

Texaco 

B.P. Canada 

Supertest 

Petrofina 

Sunoco 

Flash Petroleums 

Canadian Tire* 

41 

78 

28 

4 

5 

Les arrangements visant l'approvisionnement pour cette 
station ne sont pas établis dans la preuve. 
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Le débit de la Canadian Tire Corporation indiqué 
au tableau a été ouvert en octobre 1962 et était considéré 
apparemment comme un facteur important de concurrence de 
même que les établissements de Flash Petroleums. 

Au nombre des 41 stations de l'Imperial Oil ayant 
le plan de consignation se trouvaient deux stations appartenant 
à la société qui étaient connues comme étant des débits sur 
une base de commissions. Les arrangements pour une station 
ou pour les deux ont été conclus en juillet 1964. Le genre 
habituel de contrat pour l'exploitation d'une station 
appartenant à la compagnie consiste en un bail comportant 
un loyer mensuel. Dans le cas de la station à la commission, 
il n'y a pas de bail mais l'exploitant agit à titre d'agent 
de l'Imperial Oil en vendant les produits consignés et il 
est rémunéré selon un barème fixe de commissions pour les 
diverses catégories de produits. Selon l'entente visant 
le détaillant à la commission que la compagnie a fournie 
en même temps qu'un rapport écrit, le détaillant s'engage 
à payer un droit quotidien d'occupation et on lui verse 
54 cents pour chaque gallon d'essence qu'il vend. 

La preuve dans cette enquête ne contient aucune 
mention écrite des raisons qui ont poussé l'Imperial Oil 
à établir deux débits à la commission à Sudbury. Ils 
étaient considérés par d'autres détaillants comme des 
établissements de vente à rabais et les détaillants ont 
cherché de façon concertée à faire augmenter les prix à 
ces débits. 



CHAPITRE III 

SUPERIOR AUTO. SERVICE ASSOCIATION 

1. Superior Auto Service (Sudbury) Limited  

Au mois de mars 1964, M. Elwood Smith a fait 
constituer en corporation la Superior Auto Service (Sudbury) 
Limited à titre de compagnie provinciale. M. Smith 
s'occupait de la distribution de pièces d'automobiles avant 
la constitution en corporation de la Superior Auto Service 
(Sudbury) Limited. Les objets de la compagnie, comme 
l'indiquent ses Lettres patentes, comprennent ce qui suit: 

"a) Etablir, maintenir et exercer des 
affaires en organisant, gérant ou 
maintenant des entreprises de services 
pour les véhicules automobiles sur le 
plan du gros et du détail; 

b) Fournir les services de conseillers 
et d'experts pour l'exploitation 
d'établissements, d'opérations et 
d'entreprises visant les véhicules 
automobiles, et organiser et réorganiser 
ces établissements et entreprises et 
leur donner de l'expansion; 

c) Fournir les services pouvant être 
nécessaires de temps à autre quant à 
la réclame et à la publicité de ces 
entreprises; . . ." 

2. Superior Auto Service Association  

La Superior Auto Service Association (ci-après 
appelée "l'Association") a été établie à titre de division 
de la Superior Auto Service (Sudbury) Limited peu après la 
constitution de la compagnie en corporation. Une autre 
division, la Superior Auto Credit, a également été établie 
et elle faisait fonction d'agence de recouvrement pour les 
membres de l'Association. 

M. Smith a poussé activement l'affiliation de 
membres à l'Association et a grandement participé à ses 
initiatives. Les objectifs premiers et futurs de l'Association 
furent établis par M. Smith dans un document de trois pages. 
On peut les résumer comme suit: 
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(1) Prévention de toute réparation de véhicules 
automobiles de façon illégale à temps partiel. 
Pour la réalisation de cet objectif, on a 
recommandé que l'Association rencontre les vendeurs 
en gros de produits de l'automobile en vue d'en 
arriver à une entente telle que seules les 
personnes s'adonnant à plein temps au commerce 
des produits de l'automobile puissent profiter 
des prix de gros. On proposait également de 
collaborer avec le ministère provincial du Travail 
afin d'obtenir la mise à exécution des règlements. 

(2) Pratiques relatives au crédit et recouvrement 
des comptes. L'Association aidera les membres à 
mettre au point de saines pratiques de crédit et 
méthodes de recouvrement. 

(3) Publicité et stimulation des affaires. Pris 
individuellement, les exploitants de stations-
service ont des ressources limitées pour faire 
face à la concurrence des grands établissements 
de détail et de services et en conséquence, 
l'Association tentera de stimuler les affaires 
des membres grâce à un effort concerté. 

(4) Conseils juridiques gratuits. L'Association 
retiendra les services d'un conseiller juridique 
qui agira à titre de conseiller. 

(5) Conseils gratuits pour la comptabilité. 
L'Association retiendra les services de comptables 
agréés et fournira des conseils à l'égard des 
problèmes des membres. 

(6) Service relatif au crédit et au recouvrement. 
Grâce à des réunions trimestrieales et à des 
bulletins de renseignements, l'Association 
donnera des directives aux membres. 

(7) Indemnisation et mesures de sécurité. 
L'Association fournira des renseignements concernant 
la Loi sur l'indemnisation ou les méthodes de 
sécurité à l'égard des biens. 

(8) Relations avec les employés et assurance-
chômage. L'Association donnera des renseignements 
sur les problèmes relatifs au personnel et les 
dispositions de la Loi sur l'assurance-chômage. 
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(9) Bulletins d'affaires. L'Association distri-
buera périodiquement des bulletins traitant de 
divers aspects des opérations commerciales des 
membres. 

Voilà pour les objectifs premiers de l'Association. 
De plus, dans la liste suivante, on énumère les objectifs 
futurs: 

a) Service de vérification du stock. L'Association 
tentera de mettre au point un plan de vérification 
du stock afin que les membres aient moins de stock 
non utilisé. 

b) Numéros uniformes des pièces. L'Association 
tentera d'en arriver à la normalisation des 
numéros de pièces, de telle façon qu'un article 
d'automobile puisse être localisé plus facilement 
lors de l'exécution des commandes. 

c) Pièces approuvées par l'Association. L'Association 
tentera d'établir un système en vertu duquel les 
pièces pourraient être approuvées et qui serait 
relié à la publicité. 

d) Formation gratuite des employés des exploitants. 
L'Association tentera d'établir un programme de 
formation pour les employés. 

e) Régime de pension pour les employés. L'Association 
se propose d'établir un régime de pension. 

Il faut remarquer que les objectifs immédiats 
pas plus que les objectifs futurs de l'Association ne font 
mention du prix de l'essence ou de la marge du détaillant. 
M. Smith a déposé qu'il ne désirait pas au début s'occuper 
du problème de l'essence, vu que ce n'était pas l'un de 
ses objectifs mais que, après la mise sur pied de l'Association, 
plusieurs détaillants ont jugé que ce problème était très 
urgent; c'est ainsi que l'Association s'en est occupée. 

L'affiliation à l'Association se faisait par zones, 
appelées unités, ayant chacune un président de zone ou 
d'unité. Les présidents d'unités étaient membres du Comité 
des conseillers de l'Association. De plus, l'Association 
avait en octobre 1964 un Comité de planification composé 
de trois membres. 
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Les régions desservies par chacune des huit unités 
de l'Association étaient les suivantes: 

"UNITE (1) Quartier nord-ouest de la 
ville de Sudbury jusqu'aux 
limites de la ville. 

UNITE (2) Quartier sud-ouest de la 
ville de Sudbury, et comprenant 
Copper Cliff, la route 69 
en direction sud vers, mais 
non compris, Estaire. 

UNITE (3) Quartier sud-est de la ville 
de Sudbury, y compris la 
grande route 17 vers l'Est 
jusqu'à et y compris la ville 
de Coniston et Wahnapitae. 

UNITE (4) Quartier nord-est de la ville 
de Sudbury et la ville de 
Carson et Falconbridge, y 
compris les territoires 
intermédiaires. 

UNITE (5) Nord de la ville de Sudbury 
le long de la route 69 vers 
le nord jusqu'à et y compris 
Val Caron, Blezard Valley, 
Hanmer et Capreol. 

UNITE (6) Le long de la grande route 
17 vers l'Ouest de Wahnapitae 
jusqu'à Verner, y compris 
Warren, la route 535, y 
compris St-Chârles, Noglville, 
Alban, Rutter. La route 64, 
y compris Lavigne et Monetville. 
La route 69 vers le sud, 
d'Estaire jusqu'à Britt. 

UNITE (7) La route 544, des limites de 
la ville de Sudbury jusqu'à 
Cartier, y compris Azilda, 
Chelmsford, Larchwood, Levack 
et la route 634, de Blezard 
jusqu'à la route 544.. 
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UNITE (8) La grande route 17 vers 
l'Ouest, des limites de 
Copper Cliff jusqu'à Webbwood. 
La route 68 de la grande 
route 17 vers le sud jusqu'aux 
limites de Little Current, 
mais ne comprenant pas Little 
Current." 

Lors de la première assemblée générale de 
l'Association le 7 mai 1964, les membres ont étudié les 
objectifs et ont élu un président pour chaque district. Le 
recrutement des membres s'est poursuivi intensémeni et, 
dès le mois d'octobre 1964, près de la moitié des détaillants 
d'essence dans la région de Sudbury étaient membres de 
l'Association. La répartition approximative entre les 
détaillants membres et non-membres dans les huit zones au 
mois de novembre 1964 était la suivante: 

Unité 	Membres de l'Association 	Non-membres 	Total  
(environ) (environ) 

1 	 11 	 18 	 29 

2 	 23 	 15 	 38 

3 	 20 	 17 	 37 

4 	 10 	 10 	 20 

5 	 12 	 6 	 18 

6 	 14 	 31 	 45 

7 	 13 	 10 	 23 

8 	 14 	 26 	 40 

	

117 	 133 	 250 

Il faut remarquer que les unités numérotées de 1 à 4 
inclusivement contiennent des parties de la ville de Sudbury. 
Dans ces zones, il y avait 64 membres de l'Association et 
60 non-membres. Au total pour les quatre autres zones, à 
part la ville de Sudbury, on comptait 53 membres de l'Asso-
ciation et 73 non-membres. 
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3. L'Association étend son activité au-delà 
de la région de Sudbury  

A la suite de l'organisation de l'Association dans 
la région de Sudbury, M. Smith entreprit d'organiser des 
succursales de l'Association dans d'autres districts de 
l'Ontario, chacune ayant ses propres dirigeants et comités 
locaux. Dés le mois de juin 1965, les succursales de 
l'Association fonctionnaient dans six régions, y compris 
Sudbury, et étaient désignées comme suit: 

District # 1 - Région de Sudbury 

# 2 - Région de North Bay 

# 3 - Région de Parry Sound 

# 4 - Région de Galt 

# 5 - Région de Windsor 

# 6 - Région de Sarnia 

Dans son témoignage lors de l'enquête, M. Smith 
a mentionné qu'il avait l'intention d'étendre l'Association 
à toute la province. Pendant une certaine période, M. 
Smith a dirigé une Campagne en vue d'obtenir une loi 
provinciale traitant des problèmes relatifs à la distribution 
d'essence, et des piquets de grève ont été constitués aux 
stations-service de plusieurs régions afin que cette 
publicité attire l'attention sur la nécessité d'une 
législation. Lorsqu'il a comparu devant la Commission en 
février 1969, M. Smith a dit que l'Association avait cessé 
de faire campagne en vue d'obtenir une législation et que 
lui-même ne s'en occupait plus. 



CHAPITRE IV 

AUGMENTATION DU PRIX DE DETAIL DE L'ESSENCE 
LE 26 OCTOBRE 1964 

1. Préparatifs de l'Association en vue d'une 
augmentation du prix de détail de l'essence  

Comme il a déjà été mentionné, la question du 
prix de détail de l'essence n'était pas comprise dans les 
questions que la nouvelle Association avait l'intention de 
traiter lorsque M. Smith a commencé à s'occuper de son 
établissement au cours de la première partie de 1964. 
Néanmoins, au cours de l'organisation de l'Association, M. 
Smith s'est rendu compte que bien des détaillants jugeaient 
la majoration ou la marge brute obtenue sur la vente de 
l'essence comme étant le problème le plus urgent de 
l'Association. Des plans ont été établis pour la première 
assemblée générale des membres devant avoir lieu vers la 
mi-octobre 1964 et pour une réunion du Comité des conseillers 
le 30 septembre. Dans un bulletin donnant avis de ces 
réunions, M. Smith mentionnait que l'on s'entretiendrait 
de la hausse des prix de l'essence lors de la réunion du 
Comité le 30 septembre. 

Dans son témoignage au sujet de cet avis, M. 
Smith a déclaré ce qui suit: 

• 	• 

Toutefois, les détaillants continuaient 
d'alléguer qu'ils perdaient de l'argent sur 
l'essence et que l'on devrait s'occuper de cette 
question. Je ne pouvais donc pas ignorer cette 
question plus longtemps et j'ai déclaré que 
nous en parlerions lors de la réunion du 30 
septembre." 

Le procès-verbal de la réunion du 30 septembre 
mentionne ce qui suit: 

t t 
• 	• 

Il y a eu des conversations au comité sur 
la façon dont nous pourrions augmenter la 
majoration de l'essence sans augmentation du 
prix aux camions-citernes par les sociétés 
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pétrolières. Cette idée a été laissée de côté 
et sera reprise lors de l'assemblée générale 
le 14 octobre." 

Lors de l'assemblée générale des membres le 14 
octobre 1964, une motion fut adoptée à l'unanimité en vue 
d'augmenter la majoration sur l'essence de deux cents le 
gallon. Un comité de six membres, que l'on appela le 
Comité de l'essence, fut formé pour étudier les problèmes 
reliés à l'augmentation proposée. 

Il a déjà été mentionné qu'à ce moment-là la 
grande majorité des stations-service des grandes sociétés 
pétrolières vendaient l'essence selon un plan de consignation 
ou recevaient des remises provisoires, ce qui de fait 
régissait le prix que les détaillants pouvaient exiger du 
public pour l'essence. 

Comme le juge Morrow l'a souligné dans son 
rapport sur la distribution de l'essence en Colombie-
Britannique, le système de vente par consignation ne donne 
à chaque vendeur aucune liberté de déterminer sa pratique 
des prix: 

fi. . . Il est à peine vraisemblable qu'un 
détaillant se retire du plan de consignation 
sachant que le prix qu'il aura à payer pour 
son essence sera plus élevé--à moins que ses 
concurrents ne se retirent eux-mêmes du régime 
de consignation en même temps, et que sa 
majoration au détail sera, tout au moins, 
suffisante pour lui donner la même majoration 
qu'il avait selon le plan de consignation."(1) 

Une augmentation de la marge du détaillant pouvait 
être obtenue de l'une des deux façons suivantes, soit que 
l'augmentation du prix de détail soit plus grande que celle 
du prix de gros ou que le prix de détail demeure le même 
alors que le prix de gros diminue. 

(1) Rapport de la Commission royale d'enquête sur la 
structure des prix de l'essence. Victoria, C.-B., 
1966, p. 58. 
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D'après le témoignage de M. Smith, les détaillants 
ont cru qu'il serait futile de rencontrer les sociétés 
pétrolières afin d'obtenir une plus grande marge au détail. 
Non seulement les sociétés pétrolières contrôlaient-elles 
les prix aux stations-service des concessionnaires, mais 
les détaillants de l'Imperial Oil se souvenaient de l'année 
précédente alors que leurs efforts en vue d'obtenir une 
plus grande marge s'étaient révélés inutiles même si la 
marge accordée par l'Imperial Oil était inférieure à la 
commission versée par d'autres grandes sociétés pétrolières. 

Dans la semaine qui a suivi l'assemblée générale 
du 14 octobre 1964, le Comité de l'essence a tracé des plans 
pour que les détaillants augmentent le prix de détail de 
l'essence de deux cents le gallon, le lundi 26 octobre 1964. 

La preuve écrite contient une déclaration 
préparée par M. Smith après l'augmentation des prix de 
l'essence, dans laquelle il décrit les mesures prises pour 
obtenir l'augmentation. Sa déclaration comprend ce qui suit: 

"Voici les faits - 

Tout d'abord, le Comité de l'essence a 
compris que les détaillants devraient se retirer 
du plan de consignation avant que chaque détaillant 
soit capable d'avoir le contrôle des prix aux 
pompes. Ils auraient à mettre fin à la consignation 
de l'essence. D'autres associations au Canada ont 
tenté de soustraire les détaillants au plan de 
consignation mais ont subi un échec chaque fois. 

Votre Comité de l'essence sait que les 
sociétés pétrolières feront tout en leur pouvoir 
pour que les détaillants continuent d'adhérer au 
plan de consignation afin de garder le contrôle 
sur les prix de l'essence. 

Ledit Comité a terminé son plan relatif 
à l'augmentation de 2$. Tout d'abord, il fallait 
réunir tous les présidents d'unités le jeudi 
suivant accompagnés de deux détaillants de chaque 
unité. Cette réunion a eu lieu et des directives 
ont été données à 22 détaillants sur la façon 
dont ils devraient s'y prendre pour rencontrer 
chaque détaillant d'essence entre Massey et Warren; 
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ceci devait se faire entre le vendredi midi et 
le samedi midi. Il a été convenu que chaque 
président d'unité me communiquerait les résultats 
dès six heures samedi. Cette mesure a été 
exécutée selon le plan et les rapports qui m'ont 
été envoyés étaient satisfaisants. De même, à 
la réunion du jeudi, deux détaillants de chaque 
société pétrolière ont été choisis pour rencontrer 
les représentants de leurs sociétés pétrolières 
afin de les informer de l'augmentation proposée 
pour l'essence et de leur demander en même temps 
leur collaboration pour obtenir les 2e dont les 
détaillants avaient besoin." 

Le Comité de l'essence s'est réuni le 19 octobre 
1964 et, ayant établi les plans pour l'augmentation des 
prix de détail le 26 octobre, a tenu une réunion avec les 
présidents d'unités le 21 ou 22 octobre pour indiquer aux 
représentants des unités les moyens à utiliser pour obtenir 
la mise en vigueur de l'augmentation des prix. Les notes 
de M. Smith à l'égard de cette réunion à laquelle il a 
assisté comprenaient ce qui suit: 

"(1) Le prix augmente de 2cp lundi. 

(2) Chaque détaillant préposé aux 
appels entrera en communication 
avec tous les détaillants sur 
sa liste entre vendredi midi 
et samedi midi. 

(3) Il faut former un comité de 
deux personnes pour rencontrer 
chaque société pétrolière. 
vendredi à onze heures. 

Le Comité se réunit avec les 
représentants pour bien établir que 
nous désirons les 2e pour le détaillant. 

A. Chaque président et co-président 
d'une unité proposeront aux 
personnes, avec qui ils doivent 
communiquer, d'augmenter leurs 
prix de 2e le lundi matin. 
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B. Qu'ils peuvent acheter leur stock 
consigné sur paiement mensuel ou 
à 1¢ le gallon. 

C. La société pétrolière ne peut 
forcer un détaillant à lui payer 
au comptant le stock consigné. 

D. Bien établir que tous les détaillants 
vont appuyer chaque détaillant qui 
éprouvera des difficultés avec les 
sociétés pétrolières. 

Entre les deux réunions le 19 et 21 ou 22 octobre, 
M. Smith entreprit de rencontrer les gérants locaux des 
exploitations de Flash Petroleums et de la station-service 
de la Canadian Tire Corporation et de les informer de 
l'augmentation proposée au prix de détail de l'essence. 
La Canadian Tire Corporation à Sudbury vendait l'essence au 
prix de détail courant et donnait des coupons représentant 
un rabais de 5 p. 100. Les stations de Flash Petroleums, 
dans la plupart des débits, vendaient l'essence à deux 
cents au-dessous du prix courant pour l'essence portant 
une marque. M. Smith a déposé qu'il avait averti les 
deux gérants avant le 22 octobre et avait fait rapport à 
la réunion le 21 ou 22 octobre que les deux gérants n'avaient 
pas indiqué quelle mesure serait prise à leurs stations au 
cas où d'autres vendeurs augmenteraient leurs prix. 

2. Augmentation de prix mise en vigueur 
le 26 octobre 1964 

Les plans visant à demander aux détaillants dans 
toutes les zones de collaborer à l'augmentation proposée 
de deux cents le gallon le 26 octobre 1964 ont été exécutés 
au cours de la semaine précédente. La preuve fournie au 
cours de l'enquête par les présidents d'unités établit 
que bien des détaillants ont augmenté leurs prix de deux 
cents le gallon le lundi 26 octobre et qu'à la fin de la 
semaine la majorité des détaillants dans toutes les zones 
avaient suivi l'exemple. 
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D'après le rapport écrit fourni par l'Imperial 
Oil, onze de ses détaillants dans la ville de Sudbury 
vendaient l'essence en consignation de catégorie régulière 
à 44.9 cents le gallon, un débit (Carr's Esso) vendait 
l'essence à 44.9 moins 1 cent de rabais si la vente était 
au comptant, et six stations y compris les deux stations 
à la commission vendaient l'essence à 43.9 cents le gallon. 
Le 26 octobre, les deux stations à la commission et le débit 
Carr's Esso n'ont pas augmenté leurs prix. Les membres de 
l'Association ont établi des piquets de grève à ces trois 
stations. Carr's Esso a augmenté les prix le 27 octobre 
et les piquets de grève à ce débit se sont retirés. Au 
milieu de la semaine, l'Imperial Oil a autorisé les deux 
stations à la commission à augmenter leurs prix de 43.9 
à 45.9 cents pour l'essence de la catégorie régulière et 
de 48.9 à 50.9 pour l'essence de haute qualité. Ce 
changement a conservé l'écart d'un cent qui existait avant 
le 26 octobre entre les stations Esso à la commission et les 
autres stations Esso. Le ou vers le 30 octobre il n'y 
avait plus de piquets de grève aux stations à la commission. 

Aux stations-service exploitées par Flash 
Petroleums et la Canadian Tire Corporation, les prix ont 
été haussés de deux cents le gallon le 27 octobre 1964. 

3. Mesures prises par les sociétés de produits 
pétroliers à la suite de l'augmentation des 
prix de détail  

Les sociétés de produits pétroliers qui alimentaient 
la région de Sudbury ont envoyé au directeur des rapports 
écrits quant aux changements de prix en vertu des accords 
de consignation ainsi que sur la fin desdits accords. Ces 
renseignements ont été résumés par le directeur de la façon 
suivante: 

"(1) Imperial Oil  

L'Imperial Oil a réagi à l'augmentation 
des prix en mettant fin aux contrats de tous ses 
détaillants sous le régime de la consignation 
sauf 6 et en mettant l'essence à leur disposition 
à son prix régulier aux camions-citernes pour la 
région. Ces détaillants avaient reçu une commission 
de 61 cents le gallon, ce qui était à peu près 
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l'équivalent de la marge réelle des détaillants 
qui n'adhéraient pas au régime de consignation. 
Sept des 16 détaillants n'adhérant pas audit 
régime recevaient une remise provisoire pour 
fins de concurrence de .8 cent le gallon. Cette 
remise a été retirée le 29 octobre. La commission 
de 51 cents le gallon accordée aux exploitants 
des deux stations à la commission demeura sans 
changement à la suite de l'augmentation de leurs 
prix aux pompes. Dans l'ensemble, le résultat 
net de l'augmentation des prix dans le cas des 
détaillants de l'Imperial Oil fut une augmentation 
de leurs marges réelles d'environ 1.2 cent le 
gallon. 

(2) Shell  

• Des 78 détaillants de la Shell qui 
étaient soumis au régime de consignation, 61 ont 
augmenté leurs prix aux pompes de deux cents le 
gallon le 26 octobre ou peu après cette date sans 
autorisation de la société. Les autres 17 
détaillants étaient situés dans des régions 
éloignées et n'ont pas augmenté leurs prix. Les 
détaillants dans la région du Sudbury métropo-
litain recevaient une commission de 71 cents le 
gallon, alors que l'on accordait 71 cents le 
gallon à ceux qui étaient dans les régions 
éloignées. La preuve écrite obtenue du bureau 
de Sudbury de la Shell indique qu'à la suite de 
l'augmentation des prix aux pompes, la Shell a 
augmenté le prix de l'essence en consignation 
de deux cents le gallon et a adapté la commission 
de telle façon que les détaillants ne retiennent 
qu'environ 1 cent de l'augmentation. 

(3) B.A.  

Des 28 détaillants de la B.A., dont tous 
étaient sous un régime de consignation, huit ont 
augmenté leurs prix aux pompes de deux cents le 
gallon le 26 octobre ou peu après, sans autorisation 
de la société. Ils ont été avisés le 2 novembre 
que leurs contrats de consignation prenaient fin 
immédiatement et qu'ils seraient maintenant liés 
par l'entente contractuelle régulière à l'égard 
des wagons-citernes. Les prix aux pompes de 13 
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des 20 autres détaillants ont été augmentés 
également de deux cents le gallon, alors que les 
prix des 7 autres détaillants, qùi étaient situés 
dans des régions éloignées, demeurèrent sans 
changement. La preuve n'établit pas clairement 
le moment où les 13 détaillants ont augmenté 
leurs prix ou si, dès le début, ces détaillants 
avaient l'approbation de la société. Le rapport 
écrit reçu de la B.A. indique que l'approbation 
de l'augmentation avait été donnée au début de 
novembre. L'un des détaillants, Alcide Plante, 
a témoigné qu'il avait augmenté ses prix aux 
pompes en octobre en même temps que tous les 
autres, et que par la suite, le représentant des 
ventes de la B.A. l'avait appelé pour lui dire de 
réduire ses prix ou de se retirer du régime de 
consignation. Il a dit qu'il avait refusé et 
que l'affaire en était restée là puisqu'on l'avait 
laissé sous le régime de consignation. 

Lors de l'augmentation des prix, la B.A. 
versait à ses détaillants une commission de 71 
cents le gallon. La preuve indique qu'après 
l'augmentation la B.A. avait adapté les commissions 
des détaillants sous le régime de consignation 
de telle façon qu'ils retiennent seulement 1 
cent le gallon de l'augmentation, ce qui veut 
dire que la commission a été augmentée à 7 3/4 
cents le gallon. Dans le cas des détaillants 
qui ont été exclus du régime de consignation, il 
semble qu'on leur demandait un prix aux camions- 
citernes qui au nouveau niveau des prix de détail 
leur donnait une marge brute de profit de 7.7 
cents le gallon. 

(4) Texaco  

Quatre des 45 détaillants de la Texaco 
étaient soumis au régime de consignation à 
l'époque de l'augmentation des prix en octobre 
1964. Ces quatre détaillants ont augmenté leurs 
prix aux pompes de deux cents le gallon le 26 
octobre sans autorisation de la société. Le 4 
novembre, la Texaco a donné une approbation  
rétroactive à l'augmentation des prix et a 
adapté la commission des quatre détaillants de 
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telle façon qu'ils retiennent seulement une partie 
de l'augmentation, la commission étant fixée à 
7.7 cents le gallon au regard de l'ancien prix de 
7 cents pour l'essence de la catégorie régulière, 
et 7.5 cents pour l'essence de haute qualité. 
Dans la mesure où les détaillants n'adhérant pas 
au régime de consignation étaient en cause, la 
remise provisoire aux fins de concurrence des 
prix aux wagons-citernes qui leur était accordée 
fut réduite pour leur laisser une marge brute 
de profit de 7.7 cents le gallon. Avant ce 
redressement, la marge de profit sur l'essence de 
la catégorie régulière avait été de 7 cents le 
gallon et de 7.5 cents sur l'essence de haute 
qualité. 

(5) B.P. Canada  

Cinq des six détaillànts de la société 
B.P. étaient parties au régime de consignation en 
octobre 1964. Ces détaillants ont adapté leurs 
prix aux pompes afin de mettre en vigueur 
l'augmentation de deux cents le gallon le 26 
octobre. Leur commission avant l'augmentation 
était de 74 cents le gallon. La preuve n'établit 
pas quel changement, s'il y en a eu, la compagnie 
a effectué à cette commission à la suite de 
l'augmentation des prix. Dans le rapport écrit 
qu'elle a fourni, la société a déclaré que même 
si elle gardait le droit, en vertu des contrats 
de consignation avec ses détaillants, d'établir 
les prix de détail à leurs pompes, elle n'avait 
pas exercé ce droit relativement à l'augmentation 
des prix. 

(6) Supertest  

Les détaillants de la Supertest recevaient 
tous une remise provisoire pour fins de concurrence 
à l'époque de l'augmentation des prix en octobre 
1964 et leur marge brute de profit était d'environ 
7 cents le gallon. A la suite de l'augmentation 
des prix, la compagnie a retiré la remise, laissant 
aux détaillants une marge de profit d'environ 7.7 
cents le gallon. 
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(7) Petrofina 

Les détaillants de la Petrofina faisaient 
un profit brut de 7.5 cents le gallon lors de 
l'augmentation des prix en octobre 1964. A la 
suite de l'augmentation, la compagnie a réduit 
leur remise provisoire pour fins de concurrence. 
Ce redressement a augmenté leur marge de profit 
à 7.7 cents le gallon. 

(8) Sunoco  

La société Sunoco ne concédait à ses 
détaillants aucune remise provisoire pour fins 
de concurrence lors de l'augmentation des prix en 
octobre 1964. Elle n'a pas augmenté ses prix aux 
camions-citernes à la suite de l'augmentation des 
prix aux pompes." 



CHAPITRE V 

NOUVELLE AUGMENTATION DES PRIX DE L'ESSENCE 
LE 12 NOVEMBRE 1964 

1. Les détaillants projettent de neutraliser la 
décision des sociétés de produits du pétrole 
de réduire les remises pour fins de concurrence  

Les mesures prises par les sociétés pétrolières 
à la suite de l'augmentation des prix par les détaillants 
au mois d'octobre 1964, consistant à hausser le coût de 
l'essence pour les exploitants de stations-service signi-
fiaient que seulement une petite partie de l'augmentation 
de prix de deux cents le gallon s'ajoutait à la marge du 
vendeur. Les membres de l'Association songeaient depuis 
un certain temps à l'éventualité d'un tel résultat. Lors 
d'une assemblée générale le 29 octobre 1964, la décision 
suivante a été prise comme l'indique le procès-verbal: 

"On a convenu que si les sociétés pétrolières 
augmentent le prix de l'essence pour 
les vendeurs, ceux-ci augmenteront 
l'essence du montant de la hausse la 
plus élevée de toute société pétrolière." 

Cette question fut examinée plus à fond lors d'une réunion 
du Comité exécutif le jour suivant et d'une autre réunion 
dudit Comité le 4 novembre 1964. A cette réunion, on s'est 
entretenu également de la constitution de piquets de 
grève encore une fois aux deux stations à la commission de 
l'Esso dont les prix étaient inférieurs d'un cent aux prix 
courants aux stations qui vendaient l'essence portant une 
marque. 

Le Comité exécutif s'est réuni le dimanche 
après-midi, 8 novembre 1964, et en est arrivé à la conclusion 
qu'il serait prudent d'augmenter les prix d'un cent le 
gallon. Cette recommandation fut adoptée lors d'une 
assemblée générale de l'Association tenue le même soir 
lorsqu'une motion fut adoptée en vue d'augmenter les prix 
d'un cent le gallon le jeudi matin (12 novembre 1964). On 
a également décidé que l'Association avertirait le public 
par des annonces à la radio que le coût de l'essence avait 
été augmenté pour les vendeurs par les sociétés pétrolières 
et que ceux-ci étaient obligés de transmettre cette 
augmentation au consommateur. 

- 28 - 
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M. Smith adopta la même façon de procéder que 
dans le cas de l'augmentation des prix du mois d'octobre 
afin d'avertir la Flash Petroleums et la Canadian Tire 
Corporation de la décision des membres de l'Association 
d'augmenter le prix de l'essence le 12 novembre. Dans son 
témoignage, M. Smith a dit que les représentants des deux 
compagnies avaient accepté les renseignements à peu près 
de la même façon qu'au mois d'octobre et qu'ils n'avaient 
pas dit quelles mesures ils prendraient. 

2. Augmentation des prix le 12 novembre 1964  

L'adoption de l'augmentation ultérieure d'un 
cent dans le prix de détail de l'essence s'est effectuée 
à peu près de la même manière que dans le cas de l'augmen-
tation de deux cents en octobre. D'après leur témoignage, 
les présidents d'unités ont constaté un jour ou deux après 
le 12 novembre que la totalité ou la majorité des stations 
qui vendaient de l'essence portant une marque dans leurs 
zones avaient augmenté leurs prix. 

La décision d'établir des piquets de grève aux 
deux stations à la commission de l'Imperial Oil, qui a été 
prise lors de l'assemblée générale de l'Association le 8 
novembre et dont on avait discuté lors de la réunion du 
Comité exécutif le 4 novembre, semble être liée à la 
crainte de la part des membres de l'Association que la 
Canadian Tire Corporation réduise ses prix au même niveau 
que les stations à la commission si ces dernières maintenaient 
leurs prix au-dessous du niveau courant. M. Smith a dit qu'il 
avait eu cette impression à la suite d'une conversation 
avec le représentant de la Canadian Tire après l'augmentation 
des prix en octobre. Son témoignage se lit en partie comme 
suit: 

"R. Avant cette réunion, je crois.  qu'il a 
mentionné que la Canadian Tire n'emboîterait 
pas le pas si les autres stations n'augmen-
taient pas leurs prix. 

Q. Voudriez-vous clarifier l'expression 
'n'emboîterait pas le pas'? 

R. Bien, il voulait -- comme il a dit, la 
pratique de la compagnie devait être 
conforme à celle des grandes compagnies. 

Q. Oui. 
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R. Mais si une compagnie maintenait les prix 
inférieurs, il y aurait alors conformité 
avec cette société particulière; j'ai eu 
l'impression que la CTC suivrait la 
pratique --- 

Q. Pardon? 

R. J'ai eu l'impression lors de cette 
conversation que la Corporation suivrait 
la pratique de l'Imperial Oil. Il semblait 
que c'était là -- sa façon d'agir, qu'elle 
ferait la même chose que la plus grande 
société pétrolière." 

M. Smith avait été averti par le comptable de la 
Superior Auto Service que la compagnie ne devait pas 
participer à l'établissement de piquets de grève aux deux 
stations à la commission de l'Imperial Oil. Lors de la 
réunion du Comité exécutif de l'Association le 4 novembre, 
on a mis sur pied un comité de membres chargé d'organiser 
et de diriger les piquets de grève. Des membres de 
l'Association ont versé des sommes destinées à constituer 
un fonds spécial pour défrayer les services des piquets de 
grève. Les prix aux deux stations à la commission de 
l'Imperial Oil n'ont pas été augmentés le 12 novembre, et 
les piquets de grève y ont été constitués. D'après un 
affidavit d'un représentant des ventes de l'Imperial Oil, 
les piquets de grève étaient en poste aux deux stations 
le matin du 10 novembre. 

Le 17 novembre, cinq concessionnaires de l'Imperial 
Oil qui étaient membres d'un comité territorial groupant 
des concessionnaires et des représentants de la compagnie 
pour la région de Sudbury ont rencontré les trois représentants 
de la compagnie et ont présenté un document rédigé le jour 
précédent et signé par 24 concessionnaires de l'Imperial 
Oil. Ce document contenait entre autres ce qui suit: 

"Tous les concessionnaires suivants jugent que 
le Comité consultatif des concessionnaires doit 
informer la compagnie Imperial Oil Limited de 
ce qui sait. 

A compter du 19 novembre 1964, tous les 
concessionnaires fermeront leurs stations 
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tant que l'Imperial Oil ne cessera pas de 
vendre à un prix moindre à ses propres 
détaillants à ses deux stations à la commission. 

Toutefois, les concessionna.ires consentiront 
à vendre l'essence au prix que l'Imperial Oil 
Limited juge concurrentiel à la condition que 
les concessionnaires reçoivent 8.7 cents de 
profit sur chaque gallon d'essence. 

Si l'Imperial Oil ne change pas sa ligne de 
conduite à cet égard, elle devra considérer 
la présente lettre à titre d'avis de vingt- 
quatre heures portant que les concessionnaires 
suivants cesseront de vendre pour l'Imperial 
Oil Limited." 

Les concessionnaires, lors de la réunion, furent 
avisés que l'Imperial Oil ne pouvait accepter la lettre 
conjointe comme un avis de l'annulation de leurs ententes 
et que les concessionnaires, s'ils étaient sérieux, devraient 
soumettre une lettre individuelle. La compagnie fut 
informée que les concessionnaires avaient l'intention de 
fermer leurs stations indéfiniment le 19 novembre si aucune 
mesure n'était prise par la compagnie. Le 18 novembre, 
l'Imperial Oil obtenait une ordonnance du tribunal inter-
disant la formation de piquets de grève aux deux stations 
à la commission. Le 19 novembre, les représentants de 
l'Imperial Oil se rendirent à Sudbury pour tenir une réunion 
avec les concessionnaires de l'Imperial Oil. 

L'ordonnance du tribunal étant émise, les piquets 
de grève cessèrent leur activité avant la réunion et, 
suivant le témoignage de M. Smith, les prix aux stations 
à la commission avaient été augmentés environ quinze 
minutes avant la cessation de l'activité des piquets. Lors 
de cette réunion, on informa les concessionnaires que les 
prix aux deux stations à la commission avait été augmentés 
de deux cents le gallon, mais les concessionnaires ont eu 
l'impression que la compagnie n'avait pas l'intention de 
tenir les prix à ce niveau plus élevé. D'après la preuve 
lors de l'enquête, les concessionnaires qui assistaient 
à la réunion avec les représentants de la compagnie sont 
retournés à leurs stations et les ont rouvertes. 
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Le 26 novembre'1964, l'Imperial Oil réduisit 
les prix aux deux stations à la commission d'un cent le 
gallon, rétablissant ainsi l'écart d'un cent avec le prix 
courant qui existait avant le 19 novembre. 

Les prix furent augmentés d'un cent le gallon 
le 17 novembre aux stations de Flash Petroleums et le 23 
novembre à celle de la Canadian Tire Corporation. 

Les renseignements fournis au directeur par les 
sociétés pétrolières établissent qu'après l'augmentation 
le 12 novembre d'un cent le gallon par les exploitants des 
stations-service, les fournisseurs à l'exception de Sunoco 
ne firent aucun redressement soit dans les prix aux camions-
citernes soit dans les commissions d'après le régime de 
consignation. La Sunoco n'avait pas de contrats de consi-
gnation avec aucun de ses quatre concessionnaires dans la 
région de Sudbury et n'a fait aucun changement dans ses 
prix aux camions-citernes à la suite de l'augmentation des 
prix de détail le 26 octobre. Le 17 novembre, la Sunoco 
augmenta son prix aux camions-citernes de 1.2 cents le 
gallon. Il en résulta globalement après l'augmentation 
des prix au détail du 12 novembre que les concessionnaires 
qui vendaient l'essence de catégorie régulière à 46.9 cents 
le gallon avaient une marge de 8.5 cents le gallon alors 
qu'aux termes des arrangements de consignation existant 
avant le 26 octobre, les concessionnaires de l'Imperial Oil 
avaient une commission de 6.5 cents le gallon, et que les 
commissions des concessionnaires des autres sociétés 
étaient de 7.0 ou 7.25 cents le gallon. 

Il a déjà été mentionné que l'Imperial Oil annula 
ses contrats de consignation dans la région de Sudbury après 
l'augmentation des prix du 26 octobre. La Shell annula les 
contrats de consignation de 61 de ses 78 concessionnaires 
dans la région de Sudbury vers la fin de novembre 1964. Le 
16 novembre, la Texaco avertit ses quatre concessionnaires 
sous le régime de la consignation que les contrats de ce 
genre étaient annulés à compter du 19 novembre. Les 
renseignements obtenus par le directeur ne mentionnent 
aucune mesure de la part de la B.A. ou de la B.P. en vue 
d'annuler les contrats de consignation avec les concession-
naires à la suite de l'augmentation des prix de détail le 
12 novembre. 
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D'après un rapport du journal The Sudbury Star  
du mercredi 15 décembre 1965, les concessionnaires de la 
région de Sudbury augmentèrent le prix de détail de l'essence 
d'un cent le gallon. Le rapport du journal indique que 
l'Association avait approuvé la demande des concessionnaires 
de stations indépendantes visant à augmenter les prix de 
l'essence le dimanche lors d'une réunion du comité. 



CHAPITRE VI 

CONCLUSIONS 

La preuve au cours de l'enquête établit clairement 
qu'une mesure concertée a été prise par les membres de 
l'Association en vue d'augmenter le montant de la marge 
brute quant à la vente au détail de l'essence dans la région 
de Sudbury. M. Smith n'a pas nié que les membres de l'Asso-
ciation s'étaient entendus lors d'une réunion pour obtenir 
une marge plus grande sur les ventes d'essence et atteindre 
ce résultat en augmentant le prix de l'essence au public. 
M. Smith a soutenu que les membres de l'Association n'avaient 
pas l'intention de régir le prix de l'essence à un niveau 
déterminé mais l'effet des mesures prises par l'entremise 
de l'Association était d'établir un niveau général de prix 
de détail dans les limites de barèmes de prix déterminés 
aux diverses époques où les concessionnaires agissaient 
solidairement. 

De même, la preuve établit clairement que la 
mesure initiale prise par les membres de l'Association en 
augmentant le prix de détail de l'essence était en rapport 
avec le système de contrôle exercé par les sociétés 
pétrolières sur leurs concessionnaires, particulièrement 
le système de vente par consignation. En vertu du régime 
de vente par consignation, qui était largement utilisé dans 
la région de Sudbury avant le 26 octobre 1964 et qui a 
influé sur les opérations des concessionnaires qui n'avaient 
pas de contrats de consignation, les prix de détail de 
l'essence étaient fixés et déterminés par la compagnie 
qui fournissait l'approvisionnement. Le concessionnaire 
ayant souscrit une entente de consignation, même si 
nominalement il était un homme d'affaires indépendant, 
n'avait aucune liberté d'établir sa propre ligne de conduite 
à l'égard de la vente de l'essence aux lieux mêmes où il 
exerçait ses affaires. La preuve à l'enquête établit 
également que les concessionnaires ont jugé que dans l'ensemble 
de l'exploitation de leurs stations-service ils ne pouvaient 
pas exercer cette indépendance de jugement, quant à la 
façon selon laquelle le commerce devait être exercé, que 
posséderait un homme d'affaires indépendant. Non seulement 
les ententes commerciales qui les régissaient contiennent 
des dispositions restrictives, mais la grande puissance d'une 
société pétrolière importante vis-à-vis d'un concessionnaire 
en particulier, le droit de la compagnie qui approvisionne 
les concessionnaires de mettre fin à court terme aux baux 
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concernant les stations-service, les restrictions découlant 
de diverses formes d'aide financière avaient ensemble pour 
effet de placer le locataire individuel dans une situation 
où il se sentait abligé de suivre, presque sans exception, 
toutes les directives données par la société pétrolière 
qui approvisionnait sa station. La situation tributaire 
de l'exploitant à bail est décrite avec force détails dans 
le rapport récent de l'Alberta sur la distribution de 
l'essence au détail( 1 ), et les dépositions devant le 
Comité de l'Alberta ressemblent sous plusieurs points de 
vue à la preuve donnée par les concessionnaires de la région 
de Sudbury. 

Du point de vue du public consommateur, il 
pourrait sembler que le régime de vente par consignation 
existant dans la région de Sudbury au cours de la période 
antérieure au 25 octobre 1964 était une garantie pour le 
public vu que les consommateurs d'essence ont été obligés 
de payer des prix plus élevés lorsque l'action concertée 
des concessionnaires a forcé l'abandon de la vente par 
consignation et a eu pour résultat des augmentations des 
prix de détail. Si l'on envisageait ainsi la situation, 
on ne tiendrait pas compte des conditions qui ont conduit 
à l'imposition de la vente par consignation et à la 
réaction des concessionnaires à l'égard des contrôles 
imposés par les sociétés pétrolières. 

Les enquêtes, qui ont été menées sous l'autorité 
provinciale à l'égard de la distribution de l'essence en 
Colombie-Britannique( 2 ), Alberta( 1 ) et Nouvelle-Ecosse( 3 ), 
ont établi qu'un facteur important créant des difficultés 
pour l'exploitation rentable des stations-service par le 
locataire ou l'exploitant indépendant a été le nombre 

(1) The Gasoline Marketing Enquiry Committee, Gasoline 
Marketing in the context of The Oil Industry. Province 
of Alberta. Queen's Printer for Alberta, 1969. 

(2) Royal Commission on Gasoline Price Structure. Victoria, 
B.C., 1966. 

(3) Royal Commission on the Price Structure of Gasoline 
and Diesel Oil in Nova Scotia. Halifax, Nova Scotia, 
1968. 
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excessif de débits au détail. Ces débits sont soit établis 
soit financés dans une large mesure par les diverses 
sociétés pétrolières et ceci dans le cadre de leurs efforts 
visant à obtenir la part qu'elles souhaitent du commerce 
de l'essence au détail. Il résulte de la prolifération de 
stations-service au-delà du nombre requis pour la plus 
efficace distribution de l'essence que la majorité des 
débits ne peuvent réaliser un volume de ventes qui permette 
à l'exploitant d'en tirer un revenu suffisant. Le Commissaire 
de l'enquête en Nouvelle-Ecosse en est arrivé à la conclusion 
qu'environ 50 p. 100 des stations-service existantes ne 
vendent pas un volume suffisant d'essence aux pompes pour 
permettre à l'exploitant de réaliser un revenu suffisant. 
Le Commissaire de l'enquête en Colombie-Britannique a 
constaté que plus de 25 p. 100 du nombre total des stations-
service gérées à bail vendaient moins de 70,000 gallons 
d'essence par année alors qu'elles devraient en vendre 
150,000 gallons ou plus pour que l'exploitation soit rentable. 
Dans l'enquête en Alberta, on s'est aperçu que seulement 
10 p. 100 des stations-service vendaient 200,000 gallons 
par année et que 72 p. 100 vendaient moins de 100,000 gallons. 

Les commissions provinciales d'enquête ont 
conclu qu'à cause du trop grand nombre de stations-service 
construites avec l'aide financière des sociétés pétrolières 
le revenu pouvant être tiré des stations-service n'était 
pas en fin de compte suffisant pour payer les frais 
d'établissement et les frais d'exploitation de toutes les 
stations. Ceci voulait dire que les sociétés pétrolières 
devaient subventionner les exploitations des stations-
service à bail et que les montants requis pour de telles 
subventions étaient compris dans les prix exigés des 
consommateurs pour l'essence. Le Commissaire en Colombie-
Britannique a découvert que la subvention s'élevait à 
1.8 cent le gallon si on ne tenait pas compte du rendement 
de capital et à 3.5 cents le gallon si on tenait compte 
d'un rendement de capital de 10 p. 100. Le Commissaire en 
Nouvelle-Ecosse en arriva à la même conclusion que le juge 
Morrow de la Colombie-Britannique. Le Comité de l'Alberta 
a calculé que la subvention des stations-service était 
en moyenne de 2.95 cents le gallon. Le Commissaire en 
Nouvelle-Ecosse a souligné que l'exploitant qui fournit 
ses propres locaux sans aide financière d'une société 
pétrolière ne reçoit aucune subvention et doit payer le 
même prix de gros pour l'essence que l'exploitant d'une 
station subventionnée. 
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On n'a pas obtenu au cours de l'enquête le 
nombre de gallons d'essence vendus par chaque concessionnaire 
dans la région de Sudbury. Sur les 36 concessionnaires 
mentionnés par une compagnie, 28 p. 100 avaient vendu plus 
de 200,000 gallons en 1963 alors que presque 31 p. 100 
avaient vendu moins de 75,000 gallons. 

Le régime de vente d'essence par consignation 
est ainsi imposé à l'égard d'une commercialisation qui est 
appuyée par des subventions que fournissent les sociétés 
pétrolières à même le prix exigé du public pour l'essence. 
Le régime de vente par consignation impose le même prix 
au public dans la même région pour une marque d'essence 
sans égard à la nature de l'exploitation de la station-
service où elle est vendue et établit une marge ou une 
commission fixe pour l'exploitant, quel que soit le volume 
des affaires. 

Le Commissaire en Colombie-Britannique a constaté 
que le régime de vente d'essence par consignation est 
injuste et a recommandé son abandon. Le Comité d'enquête 
en Alberta a recommandé une plus grande liberté pour le 
concessionnaire en ce qui a trait à tous les aspects de 
son exploitation. La Commission sur les pratiques restrictives 
du commerce a recommandé dans le rapport P.A.A. (T.B.A.)( 1 ) 
que la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions soit 
modifiée de telle sorte que la vente par consignation soit 
interdite lorsque la pratique aurait vraisemblablement pour 
effet de diminuer sensiblement la concurrence. Dans son 
rapport au sujet des plans de consignation d'essence de 
la North Star et de la Shell( 2 ), la Commission a déclaré 
ce qui suit: 

(1) Rapport concernant une enquête relative à la distri-
bution et la vente des huiles, graisses, antigel, 
additifs, pneus, accumulateurs, accessoires et 
produits connexes pour automobiles. Ottawa, 1962. 
(CPRC no 18) 

(2) Rapport concernant la distribution et la vente d'essence 
dans la ville de Winnipeg et ailleurs dans la province 
du Manitoba. Ottawa, 1966. (Plans de consignation 
d'essence de la North Star et de la Shell - CPRC no 
40.) 
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"La Commission conclut que les arrangements 
de consignation de la North Star  et de la Shell  
ne constituent pas une fixation du prix de 
'revente' au sens de l'article 34 de la Loi. 
Cependant, la Commission estime que les systèmes 
de consignation du genre de ceux qui sont étudiés 
dans ce rapport, là où le but premier et la 
conséquence manifeste sont le contrôle des prix 
et l'étouffement de la concurrence au niveau du 
consommateur, vont à l'encontre de l'intérêt du 
public." 

L'enquête actuelle a révélé des effets découlant 
du système de vente par consignation qui n'avaient pas été 
révélés tout à fait de la même façon dans d'autres enquêtes. 
Il semble tout à fait souhaitable que la Loi soit clarifiée 
de telle façon qu'il n'y ait aucun doute sur son pouvoir 
de s'occuper des pratiques de vente par consignation qui 
sont préjudiciables aux intérêts du public. 

On se rappellera que parmi les mesures prises 
par les concessionnaires en vue d'obtenir l'adoption générale 
des augmentations des prix de détail le 26 octobre et le 12 
novembre 1964, la plus énergique fut la constitution de 
piquets de grève aux deux stations à la commission exploitées 
par l'Imperial Oil. Les agissements directs contre les 
stations de l'Imperial Oil semblent avoir été pris parce que 
les concessionnaires craignaient de ne pouvoir conserver 
une augmentation de leurs marges brutes, à moins que les 
prix aux stations appartenant à la compagnie ne deviennent 
identiques aux prix plus élevés établis par les concession-
naires. L'attitude des concessionnaires de l'Imperial Oil 
envers la cdmpagnie avait été influencée par les réductions 
des commissions en vertu du système de consignation en 1962 
et par leur tentative infructueuse d'obtenir le rétablisse-
ment de l'ancien taux de commission en 1963. Dans une 
revue de la situation du marché dans la région de Sudbury 
faite à l'automne de 1964, le directeur des ventes de la 
région a fait les observations suivantes: 

"Le problème le plus névralgique est l'attitude 
générale de suffisance de nos concessionnaires 
et leur peu d'intérêt à la vente de l'essence. 
Apparemment, ceci découle de la réduction de 
la commission sur l'essence à 6.50 cents le 
gallon et remonte à l'époque de 'l'arrêt de 
travail'." 
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La preuve fournie par les témoins qui ont comparu 
devant la Commission indiquait que non seulement les con-
cessionnaires de l'Imperial Oil était irrités du traitement 
de la compagnie en ce qui a trait à la réduction des 
commissions en vertu du système de consignation, mais qu'à 
leur avis l'Imperial Oil agissait de façon injuste envers 
eux en vendant l'essence aux deux stations à la commission 
un cent de moins que le prix courant. 

La preuve dans l'enquête ne contient aucune 
explication précise de la décision de l'Imperial Oil 
d'exploiter deux stations à la commission à Sudbury. Dans 
un mémoire de la compagnie en date du 2 octobre 1964, les 
objectifs suivants sont donnés pour l'établissement de 
stations à la commission dans la Région de l'Ontario: 

"Les objectifs du programme sont les suivants: 

1) Etablir et maintenir un noyau de stations 
qui seraient considérées comme des modèles, 
aidant ainsi à élever les normes de service, 
de vente, de bonne tenue et d'apparence un 
peu partout. 

2) Contribuer à l'amélioration du rendement 
du capital investi par l'Imperial. 

3) Mettre à l'essai et au point de nouvelles 
techniques de commercialisation. 

4) Donner une formation au personnel des 
établissements à la commission afin que 
le calibre des concessionnaires éventuels 
soit de plus en plus élevé." 

Le mémoire déclarait que le plan était très 
efficace pour un nouveau concessionnaire à une station où 
l'on vendait aux pompes plus de 275,000 gallons. Les 
commentaires suivants ont été faits quant à l'attitude des 
concessionnaires envers le plan: 

"Par l'entremise de Comités territoriaux et 
régionaux, nous croyons avoir renversé avec 
succès toutes les grandes objections de la 
part de l'organisation de nos concessionnaires 
mais il faut continuer à donner des explications 
à tous les concessionnaires non touchés." 
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La caractéristique la plus évidente des aspects 
de "l'établissement à titre de modèle" des stations à la 
commission de l'Imperial Oil à Sudbury était l'écart d'un 
cent par gallon aux deux débits. Il semble clair que cette 
pratique était suivie par l'Imperial Oil dans un effort en 
vue de déterminer le niveau des prix de détail dans la 
région de Sudbury. Même si, comme dans le cas de vente par 
consignation, cette ligne de conduite pourrait sembler à 
première vue une garantie pour le public, elle donne un 
genre de concurrence que l'on ne peut évaluer en fonction 
de. la validité de la base économique pour un niveau 
particulier de prix. L'exploitant indépendant ou à bail 
doit payer les frais d'exploitation de son commerce ou 
faire face à une faillite. Même s'il est vrai que le loyer 
exigé du concessionnaire à bail ne couvre pas tous les 
frais qui pourraient être attribués aux locaux où il est 
situé, néanmoins il doit payer ses frais d'exploitation à 
même les revenus qu'il obtient de la vente des produits 
et services à sa station-service. Dans le cas de stations-
service appartenant à une compagnie et exploitées par des 
agents à la commission, les conséquences économiques d'un 
revenu à ces stations ne permettant pas de faire face aux 
frais d'établissement, de maintien et d'exploitation des 
stations n'ont rien à voir à la façon selon laquelle le 
concessionnaire individuel doit envisager la question. Il 
est bien vrai que la société pétrolière est intéressée à 
exploiter les stations qu'elle possède sur une base rentable 
et utilisera tous les meilleurs moyens à sa disposition 
pour y arriver. En même temps, la compagnie peut être 
intéressée, comme l'Imperial Oil l'était à Sudbury, à 
exercer une influence sur le niveau des prix de l'essence, 
particulièrement dans les stations de l'Imperial Oil, et 
il ne lui répugnait pas de réduire les marges brutes de 
ses concessionnaires en cherchant à atteindre cet objectif. 
Face à cette concurrence de la société qui les approvisionnait, 
les concessionnaires étaient plutôt craintifs parce qu'ils 
étaient pleinement conscients que l'Imperial Oil jouissant 
de grandes ressources pouvait exercer un degré de puissance 
économique auquel ils ne pouvaient réellement pas faire 
face. 

L'analyse précitée établit les cadres économiques 
dans lesquels peuvent être examinées les allégations faites 
par le directeur contre la Superior Auto Service (Sudbury) 
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Limited, son président, Gordon Elwood Smith, et les 
exploitants qui étaient membres de la Superior Auto Service 
Association. L'entente entre les membres de l'Association 
en vue d'augmenter le prix de détail de l'essence a résulté 
des efforts déployés par les exploitants en vue de supprimer 
le contrôle sur les prix qu'exerçaient les sociétés 
pétrolières. Il est évident qu'une poursuite dirigée 
contre les parties mentionnées dans les allégations n'aurait 
pas pour résultat d'écarter les restrictions pesant sur 
les exploitants de postes d'essence qui ont donné lieu aux 
activités étudiées dans ce rapport et ne pourrait pas 
corriger la situation sous-jacente qui aboutit à une 
façon d'agir non-corecurrentielle dans le domaine de la 
distribution de l'essence. Selon la Commission, on ne 
saurait songer à une poursuite contre les parties à 
l'égard desquelles des allégations ont été faites parce que, 
à la lumière des faits révélés au cours de cette enquête, 
celle-ci ne serait pas appropriée. Toutefois, l'enquête 
a révélé que les activités des exploitants de stations-
service de Sudbury, membres de l'Association, ont été 
contraires à l'intérêt du public pour la raison que les 
moyens employés pour atteindre l'objectif remplaçaient 
une façon de restreindre la concurrence par une autre. 
Afin de protéger l'intérêt du public, la Commission juge 
qu'il serait bon de demander à un tribunal d'émettre une 
ordonnance enjoignant aux parties de ne pas continuer ou 
de ne pas répéter l'action concertée dans le but de 
contrôler le prix de détail de l'essence. 

Même si les membres de l'Association ne prove-
naient que d'environ la moitié des stations-service dans 
la région de Sudbury, il est évident que l'entente entre 
les membres de l'Association était suffisante pour 
augmenter le niveau des prix dans toute la région. Non 
seulement l'entente a-t-elle eu pour effet immédiat 
d'augmenter les prix pour les consommateurs mais il est 
évident qu'elle a donné lieu à l'espoir devant vraisembla-
blement se réaliser que par une action concertée de même 
nature les exploitants de postes d'essence pourraient 
continuer à déterminer le niveau des prix de détail de 
l'essence. 

Le pouvoir de contrôler les prix pour le public, 
obtenu grâce à une entente entre les détaillants dans leurs 
propres intérêts est évidemment contraire à l'intérêt du 
public en libre concurrence et une entente de ce genre 
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empêche ou diminue indûment la concurrence. Les propos 
soumis par M. Smith portant que les concessionnaires ont 
tenté d'obtenir une marge brute suffisante et n'ont pas 
cherché à régir les prix n'a aucune valeur du point de vue 
de l'intérêt du public, et ce, sous deux chefs. Tout 
d'abord, le contrôle de la marge de profits d'un détaillant 
ne peut s'effectuer sans un contrôle du prix de vente. 
En second lieu, la tentative d'établir une marge brute 
commune et d'accroître cette marge est contraire à l'intérêt 
du public lorsqu'il s'agit de l'établissement d'un système 
vraiment efficace pour la vente de l'essence. Des études 
sur la distribution au détail établissent que les coûts 
d'exploitation sont touchés sensiblement par le volume 
d'essence vendu par la station-service. Le Commissaire de 
l'enquête en Nouvelle-Ecosse en est venu à la conclusion 
que les concessionnaires à grand débit pouvaient obtenir 
des profits suffisants sur une marge sensiblement inférieure 
à la marge courante. Le Comité d'enquête en Alberta a 
constaté que les stations-service à grand débit pouvaient 
réaliser d'importantes économies d'exploitation. 

La Commission conclut que les ententes parmi les 
membres de la Superior Auto Service Association ne se 
rattachaient pas exclusivement à l'un ou plusieurs des 
actes spécifiés au paragraphe (2) de l'article 32 de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions. Les efforts de 
la Superior Auto Service Association en vue d'établir une 
marge commune pour toutes les stations-service dans la 
région avaient pour effet d'enlever aux exploitants à 
grand débit tout intérêt à faire bénéficier le public des 
avantages d'un coût d'exploitation moins élevé sous forme 
de prix inférieurs et en l'espèce plus équitables. 

Le président, 

Le vite-président, 

Le membre, 



APPENDICE A 

TEMOINS INTERROGES DANS LA PRESENTE ENQUETE 

Conformément à l'article 17 de la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions, les témoins suivants ont 
été interrogés sous serment: 

Du 28 au 30 juin, du 5 au 9 et du 12 au 14 juillet 1965 à 
Sudbury, Ontario - 

Gordon Elwood Smith 

John S. Archer 
(Concessionnaire de la 

Petrofina) 

Florian A. Robineau 
(Concessionnaire de la 

B.A.) 

Eric Thomas Moore 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Robert Samuel McMahon 
(Concessionnaire de la 

B.A.) 

Erwin Merle 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Arthur Lloyd Blanchard 
(Ancien concessionnaire 

de l'Imperial Oil) 

Alcide Plante 
(Concessionnaire de la 

B.A.) 

Harold Edmund Miles 
(Concessionnaire •de la 

Shell) 

Président, 
Superior Auto Service 

(Sudbury) Limited, 
1968, rue Paris, 
Sudbury, Ontario. 

645 sud, rue Regent, 
Sudbury. 

Grande route 17 Est, 
ConIston. 

115 sud, rue Lorne, 
Sudbury. 

298, rue Notre Dame, 
Sudbury. 

515 Kingsway, 
Sudbury. 

Route rurale no 1, 
Copper Cliff. 

Hanmer. 

687 Kingsway, 
Sudbury. 
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Harry Michasiw 
(Concessionnaire de la 

Petrofina) 

George Neil Birney 
(Comptable agréé) 

Louis Francis 
(Concessionnaire de la 

White Rose (Shell)) 

John Steele Haddow 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Hans Ed Hansen (Edward 
Hansen) 

(Concessionnaire de la 
Texaco) 

Earl Douglas LeDrew 
(Concessionnaire de la 

Supertest) 

Lawrence Richard Brady 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Route Sudbury-Levack, 
Chelmsford. 

1535, rue Paris, 
Sudbury. 

622 sud, rue Regent, 
Sudbury. 

1035 sud, rue Lorne, 
Sudbury. 

1813 sud, rue Regent, 
Sudbury. 

900, rue Paris, 
Sudbury. 

162 Falconbridge Road, 
Garson. 

Le 25 août 1965 à London, Ontario - 

William Kruger 
(Concessionnaire de la 

White Rose (Shell)) 

573 Knight's Hill Road, 
London. 
(Exploitant préalablement 

Bill Kruger's Service 
Station, Grande route 
17, Markstay, Ontario.) 

TEMOINS ET COMPARUTIONS A L'AUDIENCE DEVANT 
LA COMMISSION, A SUDBURY, ONTARIO, 

DU 4 AU 7 FEVRIER 1969 

Témoins: 

Aaro Rasi 
(Ancien représentant 

de la Texaco) 

133, avenue Whittaker, 
Sudbury. 
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Lawrence Richard Brady 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

René Gauthier 
(Concessionnaire de la 

Shell) 

Chester Patterson 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Percy Armstrong 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

J. Leslie Montgomery 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Yvon J. Généreux 
(Concessionnaire de 

l'Imperial Oil) 

Trevor Robert David 
(Concessionnaire de la 

Shell) 

Edward Hansen (Hans Ed 
Hansen) 

(Concessionnaire de la 
Texaco) 

Richard Savage 
(Concessionnaire de la 

Texaco) 

Comparutions:  

162 Falconbridge Road, 
Garson. 

48 ouest, rue Beech, 
Sudbury. 

Grande route 17 Ouest, 
Route rurale no 1, 
Copper Cliff. 

Grande route 17 Ouest, 
Copper Cliff. 

Rue St. James, 
Onaping. 

1674 Bancroft Drive, 
Sudbury. 

1438, boulevard Lasalle, 
Sudbury. 

1813 sud, rue Regent, 
Sudbury. 

404, rue Nelson, 
Sudbury. 

Gordon Elwood Smith a comparu pour lui-même 
et pour la Superior Auto Service (Sudbury) Limited. 
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Le directeur des enquêtes et recherches était 
représenté par: 

S. F. Sommerfeld 

D. A. Rankin 

Mme I. C. Hutton 

Présence: 

Me H. W. D. Kilgour, c.r., pour l'Imperial Oil Limited. 



APPENDICE B 

DISPOSITIONS PERTINENTES DE LA 
LOI RELATIVE AUX ENQUETES SUR LES COALITIONS 

"32. (1) Est coupable d'un acte criminel 
et passible d'un emprisonnement de deux ans, 
toute personne qui complote, se coalise, se concerte 
ou s'entend avec une autre 

a) pour limiter indûment les 
facilités de transport, de 
production, de fabrication, 
de fourniture, d'emmagasinage 
ou de commerce d'un article 
quelconque; 

b) pour empêcher, limiter ou 
diminuer, indûment, la 
fabrication ou production 
d'un article ou pour en 
élever déraisonnablement le 
prix; 

c) pour empêcher ou diminuer 
indûment la concurrence dans 
la production, la fabrication, 
l'achat, le troc, la vente, 
l'entreposage, la location, 
le transport ou la fourniture 
d'un article, ou dans le prix 
d'assurance sur les personnes 
ou les biens; ou 

d) pour restreindre ou compromettre 
les échanges ou le commerce 
à l'égard d'un article.- 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), dans 
des poursuites prévues au paragraphe (1), la 
cour ne doit pas déclarer l'accusé coupable si 
le complot, l'association d'intérêts, l'accord 
ou l'arrangement se rattache exclusivement à 
l'un ou plusieurs des actes suivants: 
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a) l'échange de données statistiques, 
b) la définition de normes de produits, 
c) l'échange de renseignements sur 

le crédit, 
d) la définition de termes portant 

sur les échanges, 
e) la collaboration en matière de 

recherches et de mise en 
valeur, 

f) la restriction de la réclame, ou 
g) quelque autre matière non men-

tionnée au paragraphe (3). 

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si 
le complot, l'association d'intérêts, l'accord 
ou l'arrangement a réduit ou semble devoir réduire 
indûment la concurrence à l'égard de l'un des 
sujets suivants: 

a) les prix, 
b) la quantité ou la qualité de la 

production, 
c) les marchés ou les clients, ou 
d) les voies ou les méthodes de 

distribution, 

ou si le complot, l'association d'intérêts, 
l'accord ou l'arrangement a restreint ou semble 
devoir restreindre les possibilités pour une 
personne d'entrer dans un commerce ou une 
industrie ou d'accroître une entreprise com-
merciale ou industrielle. 

(4) Sous réserve du paragraphe (5), dans 
des poursuites intentées en vertu du paragraphe 
(1), la cour ne peut pas déclarer l'accusé 
coupable si le complot, l'association d'intérêts, 
l'accord ou l'arrangement se rattache seulement 
à l'exportation d'articles du Canada. 

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas 
si le complot, l'association d'intérêts, l'accord 
ou l'arrangement 
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a) a eu pour résultat ou semble 
devoir avoir pour résultat une 
réduction ou une limitation du 
volume des exportations d'un 
article, 

b) a restreint ou affaibli ou semble 
devoir restreindre ou affaiblir 
le commerce d'exportation de 
tout concurrent au pays qui 
n'est pas partie au complot, à 
l'association d'intérêts, à 
l'accord ou à l'arrangement, 

c) a restreint ou semble devoir 
restreindre les possibilités 
pour une personne d'entrer dans 
le commerce d'exportation 
d'articles du Canada, ou 

d) a réduit ou semble devoir réduire 
indûment la concurrence relative-
ment à un article sur le marché 
intérieur." 
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